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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’AGENTS MUNICIPAUX 
 

N° 2025 XXX 
 
 
Entre les soussignés : 
La Commune de FONTAINES-SUR-SAONE, représentée par son Maire, Monsieur Thierry POUZOL, 
 
D'une part, 
 
Et les groupes scolaire Rêves en Saône et Marronniers représenté par Madame ABEL et Madame 
DESOUHANT en qualité de directrices dûment habilitées à cet effet, ci-après dénommé "l'Établissement", 
 
D’autre part, 
 
Il a été convenu, d’un commun accord, ce qui suit : 

 
Article 1 – Objet 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition d'agents municipaux par 
la Ville afin d'accompagner les classes vertes organisées par l'Établissement sous la responsabilité des 
enseignants. 
 
 
Article 2 – Période et durée 
La mise à disposition des agents est prévue pour la période mentionnée à coté du nom de chaque intervenant 
dans l’article 3. Les agents seront présents pendant leurs horaires de travail habituel et sur le même volume 
horaire.  
 
Article 3 – Agents concernés 
Les agents mis à disposition sont les suivants : 
 

GARCIA Léopold  Du 19 au 23 mai 2025 pour l’école « Rêves en Saône » 
Du 12 au 16 mai 2025 pour l’école « Les Marronniers » 

MAHATY Arifine Du 12 au 16 mai 2025 pour l’école « Les Marronniers » 
HERNANDEZ Martine Du 12 au 16 mai 2025 pour l’école « Les Marronniers » 

 
Ces agents interviendront sous la responsabilité des enseignants et en coordination avec eux. 
 
Article 4 – Missions des agents mis à disposition 
Les agents municipaux auront pour mission : 

• D’encadrer et d’accompagner les élèves lors des déplacements et activités. 
• De veiller à la sécurité des élèves en collaboration avec les enseignants. 
• D’apporter un soutien logistique si nécessaire. 

Ils n’auront en aucun cas une mission pédagogique, qui reste sous la responsabilité exclusive des enseignants. 
 
Article 5 – Responsabilité et encadrement 
Les agents municipaux restent sous l’autorité hiérarchique de la Ville, mais exercent leurs missions sous la 
coordination de l'Établissement pendant la durée de la mise à disposition. En cas de problème, 
l'Établissement doit en informer immédiatement la Ville. 
 

Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_23-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



 

2 
 

Article 6 – Conditions financières 
La mise à disposition des agents est effectuée : 

• À titre gracieux 
 
Article 7 – Assurance 
Les parties s’engagent à souscrire les assurances nécessaires couvrant les risques liés aux missions des agents 
dans le cadre de cette mise à disposition, uniquement pendant leur période habituelle de travail et dans les 
horaires définis par leur emploi du temps municipal. 
 
Toute intervention des agents en dehors de ces horaires habituels de travail se fera à titre bénévole et ne 
relèvera plus du cadre de leur activité professionnelle au sein de la Ville. En conséquence, la responsabilité 
de la Ville ne pourra être engagée pour toute activité effectuée en dehors du temps de travail habituel de 
l’agent. 
 
Article 8 – Durée et résiliation 
La présente convention est conclue pour la durée indiquée à l’Article 2. 
Elle peut être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties avec un préavis de 7 jours, sauf en cas 
de force majeure. 
 
Article 9 – Litiges 
En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à 
rechercher une solution amiable. À défaut, le litige sera soumis aux tribunaux compétents. 
 
 
 

Fait à Fontaines-Sur-Saône,   
En double exemplaire, 
Le 10 mars 2025 
 
 

 
 
Signature des Directrices des Etablissements scolaires,  Le Maire, 
  
Madame ABEL                                                                                           Thierry POUZOL 

 
 
Madame DESOUHANT  
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CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 
Entre : 
La COMMUNE DE FONTAINES-SUR-SAONE, représentée par son Maire, Monsieur Thierry POUZOL, 
ci-après désignée par les termes « la Commune », d’une part, 
 
Et 
 
L’association « ASSOCIATION DE PROMOTION DES MAISONS MEDICALES DE GARDE 
LIBERALES DE LYON » (APMMGLL), dont le siège social est situé 7 quai de Serbie, 69006, LYON, 
représentée par son Président, Vincent THIBAUT, agissant pour le compte de l'association, ci-après désignée par 
les termes « l’Association », d’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE – CONTEXTE DANS LEQUEL S'INSCRIT CETTE CONVENTION 

Considérant l'Association a pour objet d’assurer la « promotion et organisation de permanence des soins pour les 
médecins généralistes en soirée, les samedis, dimanches, jours fériés » ainsi que la « coordination du fonctionnement des 
maisons médicales de garde et des médecins ». 

Considérant que les missions exercées par l'Association sont des missions de service public au titre du 
Code de Santé Publique ; 

Considérant qu’une convention de coopération entre les Communes du Val de Saône et du Plateau 
Nord de la Métropole de Lyon et l’Association a été signée afin de définir les modalités de 
fonctionnement et de financement de la Maison Médicale de Garde LYON NORD (MMG LyNo) 
située à Fontaines-sur-Saône ; 

Il est défini ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET  

La Commune met à disposition de l’Association, qui l’accepte, une infrastructure dédiée à l’installation 
d’une Maison Médicale de Garde, située 11 allée de La Chardonnière à Fontaines-sur-Saône, répertoriée 
sur la parcelle cadastrale n° AH 462 (adressée 18 rue Ampère à Fontaines-sur-Saône) ; composée d’un 
local de 82,7 m² (lot n°44 de la copropriété Les Hauts de Fontaines) et de trois garages en sous-sol (lots 
n°23, 25 et 27) ;  
  
La présente convention d’occupation du domaine public étant conclue intuitu personae, l’occupant ne 
pourra en céder les droits en résultant. Il ne pourra notamment pas sous-louer tout ou partie de la zone 
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mise à sa disposition, même temporairement. 
 
L’Association s’engage à respecter les clauses et conditions du présent contrat, ainsi que les 
prescriptions des lois et règlements.  
 
L’Association déclare avoir une parfaite connaissance desdits locaux pour les avoir visités et les accepte 
en conséquence dans l’état où ils se trouvent, sans recours d’aucune sorte contre la Commune sauf  en 
cas de vices cachés, de vices de construction ou de travaux à la charge du Bailleur en vertu des 
stipulations de la présente convention ou de dispositions légales et réglementaires impératives. 
 
Aucune erreur dans la désignation ou la contenance indiquées ou toute différence entre les surfaces 
indiquées aux présentes et les dimensions réelles des locaux loués ne pourra justifier une réduction ou 
augmentation de loyer ou une indemnité. 
 
De convention expresse entre les Parties, les locaux loués forment un tout unique et indivisible. 
 
ARTICE 2 - DUREE 
 
La présente convention est consentie et accepté pour une durée de 3 années qui commencera à courir le 
1er avril 2025 pour se terminer le 31 mars 2028. Elle est renouvelable par tacite reconduction. 
 
Au terme de la convention, l’association pourra notifier à la Commune son intention de ne pas 
renouveler le bail à condition de respecter un préavis de 6 mois. A défaut, le contrat se renouvellera 
tacitement pour une durée de 3 années. 
 
La présente convention est conclue à titre précaire et révocable dans les conditions du droit en vigueur. 
 
ARTICLE 3 - DELIVRANCE  
 
L’Association déclare avoir reçu, préalablement à la conclusion du présent bail, toutes informations 
utiles sur l’état des locaux et de l’immeuble et accepter de se faire délivrer les locaux dans l’état où ils se 
trouvent au jour de l’entrée en jouissance en renonçant expressément à demander à la Commune d’y 
effectuer des travaux d’aménagement ou des réparations. 
 
L’Association reconnaît que les locaux loués lui permettent en l’état l’exercice de l’activité autorisée en 
vertu de la présente convention. 
 
Un état des lieux contradictoire sera dressé à l’amiable au plus tard à la remise des clés. Un état des lieux 
de sortie du Preneur sera également dressé. 
 
Le cas échéant, une liste définitive des réparations locatives à effectuer sera établie par comparaison 
entre l’état des lieux d’entrée et l’état des lieux de sortie, ce en tenant compte de l’usure normale. 
 
ARTICLE 4 – ETAT DES RISQUES 
 
L’Association est informée que les locaux ne sont situés ni dans une zone couverte par un plan de 
prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ni 
dans une zone de sismicité, ni dans une zone à potentiel radon, ni dans une zone de recul du trait de 
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côte, ni dans un secteur d’information sur les sols. 
 
ARTICLE 5 – LOYER 
 
La présente occupation est consentie et acceptée moyennant le paiement à terme, à échoir au plus tard 
le 31 septembre de chaque année, d’une redevance mensuelle de 1 100 euros. TTC ? 
 
ARTICLE 6 – OBLIGATIONS GENERALES DES PARTIES 
 
La présente location est consentie et acceptée aux charges et conditions suivantes, que les parties 
s’engagent à respecter chacune en ce qui la concerne. 
 
6.1. Obligations de l’Association 
 
L’Association s'engage à : 

• payer la redevance, les charges récupérables et toute autre somme due aux termes 
convenus, 

• user paisiblement des lieux loués suivant la destination qui leur a été donnée par le 
présent contrat, sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité et à la bonne tenue de l’immeuble. 

• répondre des dégradations et pertes qui surviendraient pendant la durée du contrat dans 
les lieux loués, dont il a la jouissance exclusive, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu par cas de 
faute majeure, par la faute de la Commune ou par le fait d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans les lieux 
loués, 

• prendre à sa charge l’entretien courant des lieux loués, les menues réparations, ainsi que 
l’ensemble des réparations locatives, dans le respect de la réglementation, notamment celle relatives aux 
ERP, sans occasionner de troubles anormaux de voisinage, les réparations locatives sont celles qui 
découlent de l’usage qui est faite du bien par l’Association au sens de l’article 1754 du Code Civil ; 

• Les réparations occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou 
force majeure incomberont toutefois à la Commune, 

• Laisser exécuter dans les lieux loués les travaux d’amélioration des parties communes ou 
des parties privatives, ainsi que les travaux nécessaires au maintien en état et à l’entretien normal des 
lieux loués, 

• La Commune pourra ainsi exécuter toutes réparations, tous travaux de transformation, 
de surélévation ou d’aménagement quelles qu’en soient les causes, le tout sans indemnité ni diminution 
de loyer au profit du Preneur, lequel sera prévenu préalablement en cas de trouble de jouissance 
prolongé devant en résulter. 

• Ne pas transformer les lieux loués sans l’accord écrit de la Commune ; à défaut 
d’accord, la Commune pourra exiger de l’Association, lors de son départ, la remise en état des lieux 
loués ou conserver à son bénéfice les transformations effectuées sans que l’Association puisse réclamer 
une quelconque indemnité ; la Commune pourra toutefois exiger la remise immédiate des lieux en l’état, 
aux frais de l’Association, lorsque les transformations effectuées mettront en péril le bon 
fonctionnement des équipements ou la sécurité des lieux loués ; 

• S’assurer contre les risques dont l’Association doit répondre en sa qualité de Preneur et 
d’en justifier lors de la remise des clés puis, chaque année, à la demande du Bailleur, par la production 
d’une attestation de l’assureur ou de son représentant, 

• À défaut, le présent contrat pourra être résilié de plein droit ; 
• Laisser pénétrer dans les lieux loués les représentants de la Commune et toute personne 

mandatée par lui, sur justification de leur qualité, chaque fois que cela sera nécessaire pour l’entretien, 
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les réparations, ainsi que pour la sécurité et la salubrité des lieux loués ; 
• Ne pas sous-louer les lieux donnés en location, sous aucun prétexte, même à titre 

gratuit.  
• Laisser les lieux loués entièrement vides et en état de propreté en cas de départ, 
• Restituer les clés et accessoires au plus tard le jour de l’expiration de la présente 

convention. 
 
6.2. Obligations de la Commune 
 
La Commune est tenue des obligations principales suivantes : 

• délivrer à l’Association les lieux loués en bon état d’usage et de réparations, ainsi que les 
équipements existants en bon état de fonctionnement, 

• assurer à l’Association la jouissance paisible des lieux loués et, le garantir des vices ou 
défauts de nature à y faire obstacle, 

• entretenir les locaux en état de servir à l’usage prévu par le présent contrat et y faire 
toutes les réparations, autres que locatives, nécessaires au maintien en état et à l’entretien normal des 
lieux loués (limitées à celles de l’article 606 du Code Civil), 

• ne pas s’opposer aux aménagements réalisés par l’Association, sous réserve qu’ils ne 
constituent pas une transformation de la chose louée, 

• communiquer à l’Association, le cas échéant, les extraits du règlement de copropriété 
portant sur la destination de l’immeuble, la jouissance et l’usage des parties privatives et communes et 
précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges. 

• prendre en charge les frais de fluides, alarme, chauffage, électricité et eau ; 
 
 
ARTICLE 7 – AVENANT 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par la Commune et 
l'Association. 
 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des 
dispositions qui la régissent. 
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les 
conséquences qu'elle emporte.  
 
Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
ARTICLE 8 - RÉSILIATION  
 
La présente convention est une convention d’occupation du domaine public conclue à titre précaire et 
révocable.  
 
ARTICLE 9 – RECOURS 
 
En cas de contestation sur l'interprétation ou l'application de la présente convention, les parties 
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s'engagent, préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leurs différends par voie de 
conciliation. 
 
Si dans le délai d'un mois à compter de l'envoi, par lettre recommandée avec avis de réception à l'une 
des deux parties des motifs de la contestation, aucun accord n'est trouvé, les parties ont la faculté de 
saisir le tribunal administratif  territorialement compétent de l'objet de leur litige. 
 
 

Fait en quatre exemplaires originaux, 
A Fontaines-sur-Saône, le 1er avril 2025 
 

Le Maire, 

Thierry POUZOL 

 

Le Président de l’Association, 

Vincent THIBAUT  

 

 

 
 
 

Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_21-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_20-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_20-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_22-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_22-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_24-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_24-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_25-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_25-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_17-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_17-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_18-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_18-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_16-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025



Accusé de réception en préfecture
069-216900886-20250403-2025_16-DE
Date de réception préfecture : 03/04/2025


	2025_15_DELIB_FIN_CFU_2025.PDF
	2025_19_DELIB_RH_Creation_5_emplois_accroissement_saisonnier_Animation.PDF
	2025_23_DELIB_DSHA_Convention_mise_a_disposition_agents_municipaux.PDF
	2025_23_DELIB_DSHA_Convention_mise_a_disposition_agents_municipaux
	2025_23_ANNEXE_DSHA_Convention_mise_a_disposition_agents_municipaux

	2025_21_DELIB_SANTE_MMG_Convention_occupation_domaine_public.PDF
	2025_21_DELIB_SANTE_MMG_Convention_occupation_domaine_public
	2025_21_ANNEXE_SANTE_MMG_Convention_occupation_domaine_public

	2025_20_DELIB_AMT_MMG_Classement_Domaine_Public - cdv.PDF
	2025_22_DELIB_DSHA_Subvention_CCAS_2025.PDF
	2025_24_DELIB_AMT_Cession_Brillenciel.PDF
	2025_25_DELIB_AMT_Desaffectation_Declassement_Brillenciel.PDF
	2025_17_DELIB_FIN_Budget Primitif 2025.PDF
	2025_18_DELIB_FIN_Taux_fiscalité_2025.PDF
	2025_16_DELIB_FIN_Affection du résultat 2024.PDF



